
4296 DÉBATS DES COMMUNES 18 mars

Questions orales

Je ne vois pas l'utilité de donner un exemple étranger. En

vérité, si les autres pays suivaient l'exemple que donnent le

gouvernement et les agriculteurs canadiens, ils nous épargne-
raient bon nombre des difficultés que nous éprouvons sur le

marché international.

LES PRIX DU MARCHÉ-LA POSITION DU MINISTRE

M. Vic Althouse (Humboldt-Lake Centre): Monsieur le

Président, ma question supplémentaire s'adresse au même

ministre. S'il est résolu à ne pas intervenir et à laisser les agri-

culteurs aux prises avec les lois du marché, est-ce à dire qu'il

s'en lave les mains et que des institutions comme la Société du

crédit agricole pourront recommencer à saisir les exploita-

tions? N'a-t-il aucun espoir de voir le prix des céréales remon-

ter, alors que le marché laisse prévoir une baisse de 20 p. 100

cette année, après une chute de 20 p. 100 l'année passée? Est-

ce une façon de dire aux agriculteurs qu'il est inutile de pro-
duire et qu'ils devraient abandonner leur exploitation?

L'hon. John Wise (ministre de l'Agriculture): Monsieur le

Président, quelle observation stupide. Chacun sait à la Cham-

bre que les gouvernements doivent et peuvent intervenir ...

M. Broadbent: Mais ne le feront pas.

M. Wise: Sûrement, personne à la Chambre n'est d'avis que

le gouvernement canadien, voire ce gouvernement, qui a tant

fait pour l'agriculture canadienne, devrait dicter aux agricul-

teurs leur programme de semailles pour la campagne de 1987.

Ce n'est sûrement pas ce que le député réclame.

M. Broadbent: Bien sûr que non. Vous avez raison.

* * *

L'ENVIRONNEMET

autant que quiconque à la Chambre l'inaction du gouveri
ment américain à la suite de la dernière rencontre entre

premier ministre et le président. Il reconnaîtra aussi avec

même honnêteté que la déclaration que le président des Eta

Unis a faite aujourd'hui est importante a tous points de v

C'est probablement la première fois qu'un président des Et

Unis s'engage d'une façon aussi précise et aussi catégoriqu

collaborer avec notre pays à la lutte contre les pluies acides.

Il y a encore beaucoup à faire. Le président et le prerr

ministre se rencontreront à Ottawa dans quelques semaine

ce sujet. Je me réjouis surtout que le président se soit eng

aujourd'hui à prendre des mesures précises à l'avenir. C

grâce à une telle coopération internationale que l'on obti

des résultats.

ON DEMANDE LA SIGNATURE D'UN ACCORD ENTRE LE CANA
ET LES ÉTATS-UNIS

L'hon. Chas. L. Caccia (Davenport): Monsieur le Présid

selon le même article de la Presse canadienne, le ministr<

l'Environnement ne semblait pas très heureux lui-même

cette nouvelle. Il aurait dit: «Nous n'avons pas apposé n

signature ... ». Le ministre de l'Environnement peut-il ass

à la Chambre et aux Canadiens qu'à la prochaine rencontr

sommet en avril, le premier ministre obtiendra du prési,

Reagan qu'il signe un accord avec le Canada prévoyar

réduction mutuelle des pluies acides?

L'hon. Tom McMillan (ministre de l'Environnement): b

sieur le Président, je ne veux pas être sectaire ni faire de

paraison désobligeante mais on sait que le gouvernement

le député de Davenport faisait partie a rompu les négocia

sur les pluies acides avec les Américains en juin 1982. C'ci

premier ministre qu'on doit d'avoir remis les pluies acid<

programme. Il a remis la question sur ses rails. Au Car

nous n'avons pas encore obtenu l'accord que nous vou

mais les mesures que Washington a annoncées aujour

représentent une étape très importante dans cette directi

il faut en reconnaître le mérite au premier ministre.

* * *

L'AGRICULTURE

LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE LI
ÉTATS-UNIS-L'INCIDENCE POSSIBLE SUR

LAITIÈRE

de l'accord de libre-échan


